PROJET 


DE  DÉCRET 


*. fendant  à assurer  la  portion  congrue,  des  Curés  & des 
Vicaires  3 & à augmenter  dès-à-présent  leur  traite - 


^ Cette  motion  a été  ajournée  par  l’Assemblée  Nationale  au 
3i  Décembre  , Séance  du  matin.  ) À 


I_j’ Assemblée  Nationale  considérant  que 
lorsqu’elle  a , par  son  Décret  du  \ Août  dernier  et 
jours  suivans , aboli  les  dîmes , elle  s’est  réservée 
d’aviser  aux  moyens  de  subvenir  d’une  autre  ma- 
nière à l’acquit  des  charges  dont  elles  sont  grevées  , 
et  n otamment  à l’entretien  des  Ministres  des  Autels  j 
que  jusqu’à  ce  qu’il  ait , à cet  effet  ? été  pourvu  au 
remplacement  des  dîmes  , Elle  a ordonné  qu’elles 
Continuer  oient  d’être  perçues  suivant  les  Loix  et 
en  la  manière  accoutumée  ; que  la  nécessité  où 
Elle  a été  depuis  ce  Décret , de  s’occuper  sans  relâ- 
che , pour  le  bonheur  des  Peuples  , de  fixer  la 
Constitution  de  l’Empire  , et  de  rétablir  l’ordre 
dans  ses  Finances , ne  lui  a pas  encore  permis  , et 
ibe  lui  permettent  même  pas  en  ce  moment , de  dé- 
terminer le  mode  de  ce  remplacement  s qu’ ainsi  les 
dîmes  ont  dû  et  devront  encore , pendant  tout  le 
Cours  de  l’année  prochaine  , se  percevoir , et  leurs 
charges  s’acquiter  ; que  néanmoins  il  est  important 


ment 


Par  M.  Guillaume. 


et  Vicaires  coilgruîstes  puissent  être  privés  des  pen* 
sions  qui  leur  ont  été  payées  jusqu’à  présent,  et 
même  que  ces  paiemens  éprouvent  le  moindre  re- 
tard. 

.Considérant  en  outre  que  par  son  Décret  du  2* 
Novembre  dernier , Elle  a pris  l’engagement  so~ 
lemnel  d’améliorer  le  sort  de  cette  portion  pré- 
cieuse et  malheureusement  si  peu  fortunée  des  Mi- 
nistres de  la  Preligion  , et  que  s’il  n’est  pas  en  son 
pouvoir  de  réaliser  entièrement  ses  promesses  dès- 
à-présent , il  est  du  moins  de  sa  justice  d’employer 
à l’acquit  d’une  dette  aussi  sacrée  tous  les  fond$ 
dont  elle  peut  disposer. 

A décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  dîmes  continueront  à être  payées  comme  par 
le  passé,  jusqu’au  3i  Décembre  1790  , après  lequel 
temps  , et  en  vertu  du  présent  Décret  ^ la  percep- 
tion en  est  absolument  défendue  dans  tout  le 
Royaume. 

II.  Les  Décimateurs  paieront  , pendant  tout  le 
cours  de  l’année  prochaine  , aux  termes  ordinaires 
et  sur  le  même  taux  que  par  le  passé  ( 1 ) , les  pen- 
sions dont  il  étoient  tenus  envers  les  Curés  et  les 
Vicaires  à portions  congrues , et  acquiteront  les  au- 
tres charges  des  dîmes  ( 2) 


(1)  Ce  taux  est  en  général  de  700  liv.  pour  les  Curés  , et  de 
35o  liv.  pour  les  Vicaires.  Mais  suivant  une  Déclaration  du  26 
Juin  1686  , le  parlement  de  Flandre  est  autorisé  , en  procédant 
au  jugement  des  procès  relatifs  aux  portions  congrues  , à en  or- 
donner le  paiement  sur  le  pied  et  ainsi  que  par  les  circonstances 
il  estime  juste  et  à propos. 

(2)  Telles  que  les  réparations  des  Eglises  ? la  fourniture  des  or* 
tteinens  , livres  et  vases  sacrés.  Edit,  de  i6y6  , art  2/  et  suiv% 


• ( 3 ) 

III.  La  faculté  accordée  aux  Décimateurs  par  la 
Déclaration  du  3o  Juin  1690  et  autres  Lois  subsé- 
quentes , cl  abandonner  les  dîmes  pour  se  décharger 
delà  portion  congrue , est  et  demeure  abrogée  pour 
ceux  qui  n’en  auront  pas  fait  la  déclaration  dans  une 
forme  authentique  avant  le  premier  Janvier  pra- 
c lam  , et  ils  seront  tenus  nonobstant  toute  décla- 
ration postérieure  , au  paiement , pendant  tout  le 
cours  de  1 année  179c,  des  portions  congrues  dont  ils 
etoient  précédemment  chargés. 

IV.  A défaut  par  les  Décimateurs  de  faire  le  paie- 
ment desdites  portions  congrues  aux  termes  accou- 
tûmes,  et  quelques  prétextes  qu’ils  allèguent  pour 
autoriser  leur  refus  , ou  leur  retard  après  une  sim- 
ple sommation  qui  les  aura  mis  en  demeure  de  le 
faire  , les  Municipalités  du  lieu  où  sont  situées  les 
Cures  sont  autorisées  à faire  aux  Curés  et  Vicaires  à 
portion  congrue  , l’avance  du  quartier  courant  de 
leur  pension  (1)  , même  à continuer  ce  paiement  de 
quartier  en  quartier , sans  qu’il  soit  besoin  de  nou- 
velles sommations  , et  à saisir  , pour  s’en  faire  rem- 
bourser , les  dîmes  et  autres  revenus  des  Décima- 
teurs. 

V.  Pourront  néanmoins,  comme  par  le  passé,  les 
cures  et  Vicaires  à portion  congrue  se  pourvoir  aussi 
directement  contre  les  Décimateurs  pour  l’acquit  de 
leurs  pensions  , ainsi  que  des  autres  charges  des  dî 
mes  par  voies  de  saisie,  d’opposition  et  autres  de 
droit  comme  par  le  passé. 

VL  Le  Comité  Ecclésiastique  se  fera  rendre 
compte  dans  le  plus  bref  délai,  par  le  Receveur -Gé- 
nerai  des  Economats  et  autres  Administrateurs 
pour  les  Provinces  qui  ne  sont  pas  soumises  auré- 


(1)  Les  portions  congrues  doivent  toujours  être  pavées  de 
quartier  en  quartier  , et  par  avance.  Art.  g de  l’Edit} de  ,768. 


(4) 

gime  des  Economats"  (1)  , du  séquestre  des  biens  e* 
des  revenus  de  tous  les  Bénéfices  consistoriaux 
vacans , et , d’après  le  rapport  que  ce  Comité  en  fera 
incessamment  à l’ Assemblée  , Elle  avisera  aux 
moyens  de  répartir  tout  ou  partie  des  reliquats  des- 
dits comptes  entre  les  Curés  etVicaires  à portion 
congrue  par  forme  de  supplément  à leur  pension. 

VII.  pour  l’exécution  de  l’article  précédent , l’As- 
semblée Nationale  fait  dès-à-présent  défenses  auxdits 
receveurs  des  Economats  et  autres  Administrateurs 
des  bénéfices  consistoriaux  vacans  , de  vuider  leurs 
mains  des  deniers  qu’ils  peuvent  avoir  provenans 
des  revenus  des  bénéfices , sinon  ainsi  et  de  la  ma- 
nière qui  sera  réglée  par  l’ Assemblée. 

VIII.  M.  le  President  se  retirera  dans  le  jour  par 
devers  le  Roi  pour  supplier  S.  M.  d’accorder  sa  Sanc- 
tion au  présent  Décret,  et  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  son  exécution. 


(1)  Ces  Provinces  sont  l’Alsace  , la  Franclie -Comte  , la  Lor- 
raine , l’Artois  , la  Flandre  , le  Hainault  et  le  Cambrésis.  Il  y a 
des  Lois  particulières  pour  chacune  d’elles. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


